
 
Le 28 septembre 2021 

 

Au Conseil général, 

Aux directions syndicales, 
 

Objet : La FTQ adopte à l’unanimité une résolution d’urgence réclamant le rejet du projet de loi no 59 

sur la réforme du régime de santé et de sécurité du travail 

Consœurs, 

Confrères, 

Le projet de loi no 59 sur la réforme du régime de santé et de sécurité du travail tel que présenté par le 

ministre du Travail Jean Boulet représente un grave recul pour la santé et sécurité du travail des hommes 

et des femmes du Québec. 

Le projet de loi no 59 vise à modifier la Loi sur la santé et la sécurité du travail (LSST) et la Loi sur les 

accidents du travail et les maladies professionnelles (LATMP). Cela fait 40 ans que nous attendons une 

réforme de la loi. Nous avons participé de bonne foi aux travaux de la Commission parlementaire visant à 

corriger les graves oublis du projet de loi. 

Réunis en Bureau élargi ce mardi 28 septembre 2021, les représentants et représentantes des syndicats 

affiliés de la FTQ ont adopté à l’unanimité une résolution d’urgence réclamant le rejet du projet de loi et 

demandant au gouvernement d’adopter une réelle réforme pour faire en sorte que les travailleurs et 

travailleuses puissent revenir dans leur famille sur leurs deux jambes et en santé. 

En 1979, le gouvernement du Parti québécois et les parlementaires ont marqué l’histoire du Québec en 

adoptant la Loi sur la santé et la sécurité du travail qui est devenue un modèle en Amérique du Nord. 

Depuis, le Québec est devenu bon dernier de classe pour la prévention. Il est classé 63e sur les 63 États et 

provinces de l’Amérique du Nord, c’est une honte. Avec ce projet de loi, les députés et ministres de la 

CAQ ratent un rendez-vous historique de faire du Québec une société qui se préoccupe de la santé et de 

la sécurité des travailleurs et travailleuses. 

 

Le président, Le secrétaire général, 

 

 

Daniel Boyer Denis Bolduc 

 

p. j. Résolution d’urgence 
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RÉSOLUTION D’URGENCE SUR LE REJET DU PROJET DE LOI NO 59 

ATTENDU QUE les travailleurs et les travailleuses du Québec ont besoin d’un régime de santé et de sécurité 

qui les protège réellement dans leur milieu de travail et que cela fait plus de 40 ans que nous demandons 

l’élargissement à tous et à toutes des mécanismes de prévention; 

ATTENDU QUE cela fait 40 ans que les secteurs d’emploi à prédominance féminine n’ont pas accès à de la 

prévention paritaire dans leur milieu de travail et que les femmes en paient le prix avec une 

méconnaissance des risques auxquels elles sont exposées et une sous-reconnaissance de leurs lésions 

professionnelles; 

ATTENDU QUE le projet de loi no 59 modernisant le régime de santé et de sécurité du travail tel que 

présenté par le gouvernement de la CAQ propose une diminution rendant inefficaces les mécanismes de 

prévention applicables à l’ensemble des travailleurs et des travailleuses; 

ATTENDU QUE les secteurs prioritaires 1 et 2 perdront l’application des mécanismes de prévention qui 

ont démontré leur efficacité depuis 40 ans d’ici 4 ans si le projet de loi est adopté; 

ATTENDU QUE les modifications apportées au régime d’indemnisation ne permettront plus une 

application large et libérale de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles (LATMP) 

avec l’avènement de nombreuses limitations réglementaires; 

ATTENDU QUE les personnes victimes d’une maladie professionnelle auront plus de difficulté à faire 

reconnaitre une lésion professionnelle avec la venue de nouvelles restrictions pour l’accès aux 

présomptions prévues dans l’annexe 1 de la LATMP; 

IL EST RÉSOLU QUE la FTQ rejette le projet de loi no 59 et demande à tous les députés et à toutes les 

députées de l’Assemblée nationale de rejeter le projet de loi; 

IL EST DE PLUS RÉSOLU QUE la FTQ demande que le gouvernement adopte une réelle réforme des lois en 

santé et sécurité qui protègent adéquatement l’ensemble des travailleurs et des travailleuses du Québec. 

 

Résolution d’urgence adoptée par le Bureau élargi de la FTQ le 28 septembre 2021 
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